Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une nouvelle stratégie d’avenir novatrice en matière de commerce et d’investissement, adoptée par la Commission le 16 novembre 2016
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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution met en évidence la position du Parlement européen concernant la future stratégie pour le commerce et les investissements européens, en particulier à la lumière de la communication de la Commission européenne, adoptée le 14 octobre 2015 et intitulée «Le commerce pour tous: vers une politique de commerce et d’investissement plus responsable» [COM(2015)497].
Dans sa résolution, le Parlement européen salue l’approche globale de la communication de la Commission intitulée «Le commerce pour tous». En particulier, il y souligne qu’un commerce mondial ouvert, responsable et libre revêt une importance cruciale pour l’économie de l’Union européenne et indique que la politique commerciale de l’Union est essentielle pour permettre à l’Europe de façonner la mondialisation et de fixer des règles internationales. Il met en évidence l’attention accrue accordée par la population à la politique commerciale européenne et les inquiétudes que soulèvent de manière générale les accords commerciaux et la mondialisation. Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite que l’accent de la communication soit mis sur des éléments tels que la gestion responsable des chaînes d’approvisionnement, le commerce numérique, le développement durable, ainsi que le commerce équitable et éthique, la bonne gouvernance, les coûts sociaux de la libéralisation des échanges et l’attention accrue accordée aux petites et moyennes entreprises (PME). Il se félicite également que la Commission mette l’accent sur une meilleure évaluation et mise en œuvre des accords commerciaux et de la politique commerciale de l’Union, et en particulier sur la participation du Parlement européen par l’intermédiaire du partenariat renforcé en vue de la mise en œuvre d’accords commerciaux.
En outre, le Parlement se félicite que la Commission affiche une plus grande transparence et une plus grande ouverture à toutes les étapes des négociations commerciales, et demande que de nouvelles améliorations soient apportées à cet égard. De même, il souligne la nécessité de consulter dûment les parties prenantes.
Dans sa résolution, le Parlement demande également à la Commission d’assurer la cohérence entre la politique commerciale de l’Union et les autres facettes de sa politique extérieure, en particulier en tenant compte de la nécessité de promouvoir, au niveau mondial, le développement durable, les droits de l’homme, ainsi que les normes sociales et du travail. De plus, la politique commerciale de l’Union devrait être compatible avec les principales politiques du marché intérieur telles que les politiques industrielles et la stratégie du marché unique.
Dans sa résolution, le Parlement considère que la Commission devrait aborder davantage les questions de l’égalité hommes-femmes, de la migration et du secteur manufacturier dans sa politique commerciale. Le Parlement souligne la nécessité de moderniser le système de défense commerciale de l’Union, en particulier au moment où la Chine insiste fermement pour obtenir le statut d’économie de marché.
Dans sa résolution, le Parlement définit des domaines prioritaires en termes d’engagement sectoriel sur lesquels la politique commerciale européenne devrait se concentrer (comme le secteur manufacturier, les services, le commerce numérique des biens et services, l’agriculture, l’énergie et les matières premières). Dans sa résolution, le Parlement exhorte la Commission à prendre l’initiative pour réformer et renforcer l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et le système de commerce multilatéral, et souligne le rôle capital de l’aide au commerce. Dans sa résolution, le Parlement définit les priorités concernant les négociations commerciales en cours et à venir, en mettant en évidence plusieurs négociations clés qu’il considère comme prioritaires (avec l’Amérique latine – en particulier le Mercosur, le Mexique, le Chili; l’Asie-Pacifique, notamment l’Australie, la Nouvelle-Zélande, l’Inde, la Malaisie, l’Indonésie et un accord d’investissement avec Taïwan; l’après-Cotonou; et le voisinage oriental et méridional).
7.
Réponse à ces demandes et mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la contribution du Parlement européen en faveur d’une nouvelle stratégie d’avenir novatrice en matière de commerce et d’investissement, et en particulier l’importance donnée aux principaux domaines d’intérêt de la communication de la Commission intitulée «Le commerce pour tous», notamment la gestion responsable des chaînes d’approvisionnement, le commerce numérique, le commerce équitable et éthique et le développement durable en ce qui concerne les questions sociales et environnementales. À cet égard, la Commission se félicite aussi de la résolution, adoptée également le 5 juillet par le Parlement européen, sur l’intégration, dans la politique commerciale de l’Union, d’aspects liés aux droits de l’homme, au travail, à l’environnement et à la responsabilité des entreprises.
La Commission est d’accord avec l’évaluation du Parlement selon laquelle, dans le but de s’adapter plus vite à l’évolution rapide de la tendance des échanges mondiaux, les secteurs manufacturier et des services revêtent une importance vitale pour l’Union européenne (paragraphes 2, 54, 57), et, dans ce contexte, tient également à souligner l’importance accrue qui doit être donnée à l’émergence des chaînes de valeur mondiales dans la future politique commerciale. Conformément aux recommandations du Parlement, la Commission privilégie la garantie d’un meilleur accès au marché pour les entreprises européennes avec une attention particulière accordée aux PME, en particulier dans les domaines des transports, des télécommunications et des marchés publics.
La Commission se félicite également de l’évaluation du Parlement selon laquelle la politique commerciale de l’Union est de la plus haute importance géopolitique et économique pour permettre à l’Europe de façonner les règles et les normes mondiales et d’œuvrer en faveur de conditions de concurrence équitables en ce qui concerne l’accès aux marchés et la promotion d’un commerce responsable (paragraphe 3). La Commission renforce également toujours plus ses efforts de coordination pour assurer la cohérence entre la politique commerciale et les autres politiques intérieures et extérieures de l’Union.
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur de mises à jour régulières sur l’exécution et l’évolution de sa stratégie en matière de commerce et d’investissement (paragraphe 6), la Commission a l’intention de rendre son premier rapport d’exécution en 2017, parallèlement à un rapport dédié sur la mise en œuvre de ses accords de libre-échange (ALE), qui sera partagé avec le Parlement européen.
En ce qui concerne la présentation des accords commerciaux au Parlement européen (paragraphe 7), alors que le délai nécessaire pour le renvoi devant le Parlement en vue d’obtenir son approbation à compter de la finalisation des négociations peut sembler long en moyenne, plusieurs étapes importantes doivent être franchies avant que cela puisse se faire, notamment la mise au point juridique, la traduction et l’examen juridique au Conseil. Le processus de mise au point juridique effectué par les juristes de la Commission en collaboration avec le partenaire de négociation sert l’objectif fondamental d’insuffler une sécurité juridique dans le texte convenu, réduisant ainsi les possibilités de litiges ultérieurs. Les processus de traduction et d’examen juridique effectués par la Commission et le Secrétariat du Conseil assurent une traduction de haute qualité, élément important tant pour les citoyens que pour les entreprises dans une démocratie multilingue comme l’Union européenne. Néanmoins, la Commission, en coopération avec le Secrétariat du Conseil, met tout en œuvre pour veiller à ce que ces procédures soient accélérées et que le renvoi devant le Parlement européen ait lieu dès que possible. La Commission souhaite inviter tous les participants à ce processus, notamment les États membres, à œuvrer activement dans ce sens.
La Commission salue la reconnaissance, par le Parlement, des efforts accrus qu’elle a déployés pour garantir une politique commerciale et d’investissement plus transparente, ce qui suppose de coopérer toujours plus étroitement avec le Parlement européen, les États membres et la société civile, mais aussi de veiller à ce que les processus d’élaboration des politiques soient plus ouverts (paragraphes 8, 9, 10, 11, 12, 50). Tous les acteurs associés à l’élaboration des politiques et aux processus de négociation doivent contribuer au succès de cette politique de transparence accrue – dans ce contexte, la Commission tient à saluer l’appel du Parlement au Conseil, tel qu’exprimé dans «Le commerce pour tous», à rendre publiques les directives de négociation. La Commission partage automatiquement, avec le Parlement, tous les documents adressés au Conseil. Malheureusement, alors que le gouvernement d’un État membre peut partager les mandats de négociation avec son Parlement national conformément aux dispositions nationales, un accès similaire est refusé au Parlement européen. La Commission continuera de demander au Conseil de rendre tous les nouveaux mandats publics dès leur adoption. En ce qui concerne nos partenaires de négociation, la Commission rappelle qu’elle expliquera clairement à tous les partenaires qu'ils devront mener les négociations en toute transparence.
En outre, la Commission s’engage pleinement à garantir la consultation des parties prenantes conformément au programme pour une meilleure réglementation. Par exemple, la consultation des parties prenantes est un élément clé des évaluations de l’impact sur le développement durable et les consultants qui les effectuent sont tenus de déployer des efforts particuliers pour veiller à ce que toutes les parties intéressées aient la possibilité d’exprimer leurs opinions. La Commission est entièrement d’accord avec le principe mis en évidence par le Parlement selon lequel, lors des consultations sur des initiatives commerciales, les associations professionnelles de l’Union devraient représenter réellement les intérêts commerciaux de l’Union et refléter les véritables intérêts des industries nationales. La Commission restera vigilante et continuera à veiller à ce que les consultations soient menées de façon à garantir la transparence et à refléter les intérêts publics généraux de l’Union. Elle communiquera également activement au sujet des résultats de la politique commerciale et contribuera au débat public.
Conformément aux recommandations du Médiateur et compte tenu du débat public portant sur la nécessité de renforcer la transparence de la politique en matière de commerce et d’investissement, la Commission a introduit un degré de transparence sans précédent dans les négociations sur le PTCI. Sur cette base et en vertu de l’engagement pris dans la communication intitulée «Le commerce pour tous», la Commission est en train d’étendre les mesures de transparence à d’autres négociations commerciales de l’Union. Par exemple, au cours des négociations, la Commission publie de manière proactive les propositions de texte et les rapports de cycles de négociation de l’Union. La Commission a également interagi longuement avec les représentants de la société civile sur les négociations en cours. À l’issue des négociations, la Commission cherche également à publier le texte intégral des accords avant la révision juridique finale, comme cela a été convenu dans «Le commerce pour tous» et déjà réalisé pour les dernières négociations. La Commission a également pris des mesures pratiques avec le Parlement européen et le Conseil, ainsi qu’avec les parlements nationaux, en vue d’améliorer l’accès aux informations et documents liés au PTCI, en mettant en place des salles de lecture dédiées dans toutes les capitales des États membres et au Parlement européen afin de faciliter l’accès à des informations classifiées.
La Commission salue la contribution positive du Parlement européen sur la coopération réglementaire (paragraphe 11) et l’importance que le Parlement y accorde afin de favoriser le commerce et l’investissement et de fixer des normes internationales. La Commission souhaite également réitérer son engagement fort, établi dans «Le commerce pour tous», en vertu duquel, conformément à l’actuelle politique commerciale européenne, aucun accord commercial de l’Union n’entraînera une réduction du niveau de protection des consommateurs, des travailleurs, de l’environnement ou de protection sociale. La Commission s’engage à préserver le droit de l’Union de réglementer à tous les niveaux de gouvernement en vue de poursuivre les objectifs d’intérêt général.
En ce qui concerne le paragraphe 13, la Commission reconnaît l’importance fondamentale que revêtent les principes du traité et les objectifs de l’action extérieure de l’Union pour la politique commerciale commune, et se félicite que le Parlement mette l’accent sur l’obligation légale de respecter les droits de l’homme. Afin de garantir une meilleure élaboration des politiques, la Commission s’est engagée à effectuer des analyses d’impact avant de proposer le lancement de négociations commerciales, des évaluations de l’impact sur le développement durable au cours de ces négociations et des évaluations après une période d’application des accords commerciaux suffisamment longue. Il s’agit d’outils clés pour mieux évaluer, à titre ex ante ou ex post, les incidences économiques, sociales, environnementales et sur les droits de l’homme de nos initiatives commerciales. En outre, depuis 2011, toutes les analyses d’impact et évaluations de l’impact sur le développement durable à l’appui d’une négociation commerciale comprennent une analyse de l’impact sur les droits de l’homme, une approche désormais étendue aux évaluations. Pour renforcer l’analyse de l’impact des initiatives de politique commerciale sur les droits de l’homme, les services de la Commission ont publié en juillet 2015 des lignes directrices relatives à l’analyse des incidences sur les droits de l’homme dans les analyses d’impact des initiatives de politique commerciale, et, dans sa communication «Le commerce pour tous», la Commission s’engage à renforcer encore l’analyse des incidences de la politique commerciale sur les droits de l’homme dans les analyses d’impact et les évaluations ex post, sur la base des lignes directrices de 2015. Cet engagement se reflète dans le manuel révisé sur les évaluations de l’impact sur le développement durable, publié en avril 2016, qui accorde une importance particulière à ce qu’une analyse en profondeur des incidences sur les droits de l’homme soit menée de manière systématique.
En ce qui concerne les pays les moins avancés (PMA) (paragraphes 13, 14 et 42), la Commission convient qu’ils doivent rester une priorité de la politique commerciale et de développement de l’Union européenne. Cela suppose le maintien d’un accès en franchise de droits et de contingents au marché de l’Union, à l’exception des armes et des munitions dans le cadre de l’initiative «Tout sauf les armes» (TSA). En outre, l’Union européenne et ses États membres restent collectivement le principal fournisseur d’aide au commerce en faveur des PMA, notamment à l’appui de l’infrastructure, de la capacité de production et de la facilitation des échanges. La Commission encourage également les économies émergentes et d’autres pays en développement plus avancés à ouvrir leurs marchés aux PMA et à fournir un financement conformément aux principes de l’efficacité pour le développement. Enfin, le soutien aux PMA doit être replacé dans le contexte plus large de la politique de développement de l’Union, qui privilégie également le soutien au secteur privé en tant que moteur du développement.
En ce qui concerne l’intégration du développement durable dans la politique commerciale (paragraphes 15, 18 et 19), la Commission reste déterminée à être un précurseur dans ce domaine, notamment par la négociation de chapitres ambitieux en matière de commerce et de développement durable (CDD) dans les accords commerciaux de l’Union. Tous les ALE régionaux ou bilatéraux de «nouvelle génération» de l’Union comprennent de tels chapitres. Ceux-ci couvrent de manière exhaustive les questions liées à l’environnement et au travail pertinentes dans un contexte commercial, notamment les engagements envers les normes fondamentales du travail et les conventions fondamentales de l’OIT ainsi que d’autres conventions ratifiées de l’OIT, classées par l’OIT comme étant à jour, ainsi qu'envers les accords multilatéraux sur l’environnement (AME) et la promotion de la responsabilité sociale des entreprises (RSE). Conformément aux directives de négociation adoptées par le Conseil, la Commission applique des dispositions similaires aux négociations en cours. La Commission partage l’avis du Parlement européen sur le fait qu’il importe d’assurer la pleine application des chapitres CDD et a fait de ce domaine une priorité dans sa communication «Le commerce pour tous».
La Commission prend acte des demandes spécifiques de la résolution relatives au mécanisme de mise en œuvre des chapitres CDD (paragraphe 18). Elle note que les chapitres CDD figurant dans les ALE conclus par l’Union sont obligatoires et exécutoires par l’intermédiaire d’un mécanisme dédié de règlement des différends, qui établit un processus structuré, obligatoire et assorti de délais pour la résolution de tout problème relatif à leur mise en œuvre. Des mesures et des procédures claires sont définies pour chaque étape de ce processus. Ce mécanisme prévoit des consultations gouvernementales, un comité indépendant doté d’une expertise spécifique sur les questions liées au travail et à l’environnement, la participation de la société civile, la participation des organisations internationales (OIT, AME) et la transparence.
La transparence et la participation sont également les principes clés pour traiter les cas de non-conformité. Si le comité indépendant détermine l’existence d’une violation, il formule des recommandations publiques auxquelles les parties doivent donner un suivi public; la société civile est en outre associée au contrôle de ce dernier. En particulier, les acteurs de la société civile peuvent toujours soumettre leurs opinions aux parties, en cas de préoccupations sur les violations éventuelles des engagements, mais aussi afin de promouvoir des initiatives sur les liens positifs qui existent entre le commerce et le développement durable. Ce mécanisme de mise en œuvre permet aux parties de prendre un large éventail de mesures de non-conformité, visant à résoudre les causes sous-jacentes de la violation (par exemple, des plans d’action, une aide au développement ou des démarches diplomatiques). Il n’inclut pas la possibilité de suspendre les préférences tarifaires ou d’imposer des amendes – ce qui, jusqu’à présent, n’a pas contribué à un changement durable dans ce domaine.
En ce qui concerne une mise à jour de la législation européenne en matière de contrôle des exportations de marchandises à double usage (paragraphe 21), la Commission souhaite informer le Parlement qu’une nouvelle proposition de règlement de la Commission en matière de contrôle des exportations de marchandises à double usage a été adoptée en septembre et transmise aux colégislateurs. Le règlement révisé se fonde sur les contributions reçues de la part du Parlement européen dans le cadre du processus de révision de la politique de contrôle des exportations. Il tient également compte des commentaires reçus des parties prenantes.
En ce qui concerne l’intensification des efforts pour mettre à profit les négociations commerciales pour promouvoir l’égalité hommes-femmes dans le monde et pour faire en sorte que tant les femmes que les hommes puissent tirer parti des avantages de la libéralisation des échanges et être protégés contre ses effets négatifs (paragraphe 22), la Commission note que, depuis 2011, l’incidence des accords commerciaux sur l’égalité hommes-femmes est évaluée systématiquement dans les analyses d’impact réalisées par la Commission à l’appui d’une proposition visant à lancer une négociation; l’analyse est ensuite approfondie dans les évaluations de l’impact sur le développement durable effectuées au cours de la négociation commerciale, dont les conclusions alimentent les discussions. Une fois qu’un accord est en vigueur depuis suffisamment longtemps, la Commission procède à une évaluation ex post qui analyse également la performance de l’accord en termes de répercussions sur l’égalité entre les femmes et les hommes. Les mesures commerciales en place qui favorisent l’égalité hommes-femmes comprennent le système européen de préférences généralisées (SPG+), qui approuve la ratification de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.
En ce qui concerne l’examen à mi-parcours prévu du système de préférences généralisées (SPG) (paragraphe 23), la Commission a pour objectif de présenter un rapport au Parlement européen avant la fin de 2017, afin d’évaluer les trois régimes relevant du règlement SPG [SPG standard, Tout sauf les armes (TSA) et SPG+]. L’évaluation déterminera dans quelle mesure le règlement (UE) nº 978/2012 a atteint ses objectifs à la suite de la grande réforme du SPG en 2012. Sur la base de l’évaluation, la Commission examinera ensuite d’autres initiatives, notamment l’éventuelle extension des préférences aux services. Sur la base des enseignements tirés du SPG+, la Commission étudiera, en collaboration avec le SEAE, les possibilités d’une surveillance plus étroite des pays TSA sélectionnés afin de traiter les violations des droits de l’homme et du travail.
En ce qui concerne les chaînes de valeur mondiales (CVM) (paragraphe 24), la Commission est d’accord avec le Parlement sur le fait qu’il importe d’aborder la gestion durable des CVM. Pour que l’Union européenne puisse promouvoir une meilleure compréhension de cette question et favoriser efficacement le développement de chaînes d’approvisionnement responsables, il est nécessaire de travailler en étroite collaboration avec un large éventail d’acteurs et dans tous les domaines pertinents de la politique intérieure et extérieure, notamment l’emploi, la coopération au développement et l’environnement. En ce qui concerne le commerce, la Commission a déployé un certain nombre d’outils pour contribuer au renforcement de la gestion responsable des chaînes d’approvisionnement. Ces outils comprennent la négociation et la mise en œuvre, dans les accords commerciaux les plus récents (par exemple avec Singapour, la Géorgie, la Moldavie, le Canada et le Viêt Nam), de dispositions en matière de CDD. Celles-ci incluent, entre autres, des références aux instruments pertinents convenus au niveau international sur la responsabilité sociale des entreprises/le comportement responsable des entreprises, telles que les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, le Pacte mondial des Nations unies, et la déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale de l’OIT. La Commission a l’intention de maintenir cette pratique dans les négociations en cours et à venir, notamment dans le contexte de la mise en œuvre des ALE en vigueur.
La Commission participe activement aux travaux des principales instances internationales (par exemple l’OCDE, l’OIT, le G7 et le G20) et soutient les initiatives élaborées dans ces cadres. Un exemple concret est le développement, par la Commission, d’un projet sur les chaînes d’approvisionnement responsables, visant à promouvoir des approches en matière de comportement responsable des entreprises chez les principaux partenaires commerciaux asiatiques (par exemple, la Chine, le Japon, le Myanmar/la Birmanie, le Viêt Nam, la Thaïlande et les Philippines). Les activités principales comprendront des campagnes de sensibilisation et des tables rondes sur place, des activités de promotion des politiques ainsi que des formations et le renforcement des capacités. Il est prévu que l’OIT et l’OCDE soient les principaux exécutants de ce projet. Un autre exemple est le futur projet axé sur l’analyse et l’élaboration d’approches efficaces pour renforcer la sécurité et la santé au travail (SST) dans les chaînes d’approvisionnement mondiales dans des secteurs et des pays en développement choisis. Il s’agit d’une contribution de l’Union européenne aux efforts du G20 sur la SST, et le projet sera mis en œuvre par l’OIT.
En ce qui concerne la requête invitant la Commission à faire progresser le cadre pour les politiques d’investissement au service du développement durable de la CNUCED parallèlement au cadre d’action de l’OCDE pour l’investissement (paragraphes 26 et 69), la Commission souligne qu’il s’agit en effet d’instruments internationalement reconnus définissant les domaines politiques qui jouent un rôle essentiel pour ce qui est d’encourager et de faciliter les investissements et de maximiser leur contribution à la croissance inclusive et au développement durable. Ces instruments ont servi de base à la contribution de l’Union aux principes directeurs non contraignants du G20 pour l’élaboration des politiques en matière d’investissement à l’échelle mondiale, récemment approuvés par les ministres du commerce du G20. Ils pourraient également servir de point de départ pour le développement de principes communs entre l’Union et d’autres régions partenaires.
En ce qui concerne l’Aide pour le commerce (APC) (paragraphes 27 et 42), la Commission prépare l’examen de la stratégie commune 2007 de l’Union sur l’aide pour le commerce, dans le but de convenir, conjointement avec les États membres de l’Union, d’une stratégie mise à jour au début de 2017. Les éléments clés de la stratégie APC actuelle restent valables, notamment l’accent mis sur les PMA et l’intégration régionale, l’appui à la mise en œuvre de l’accord de l’OMC sur la facilitation des échanges, ou encore le renforcement de la capacité des États membres et de l’Union à appliquer les principes relatifs à l’efficacité de l’aide et à démontrer l’incidence de l’aide.
Dans le même temps, certains nouveaux éléments doivent être introduits dans la stratégie, notamment en matière de développement durable. Cela permettra en particulier de renforcer le lien entre les instruments de l’Union et des États membres en matière d’aide et de commerce portant sur les droits du travail et la protection de l’environnement, notamment les chapitres SPG+ et CDD dans les accords commerciaux de l’Union. La Commission se penchera également sur l’inclusion de nouveaux volets tels que le commerce équitable et éthique et la gestion responsable des chaînes d’approvisionnement. L’initiative APC doit évidemment être replacée dans le contexte plus large de la politique de développement de l’Union, dont elle constitue une composante principale, qui privilégie une croissance inclusive et durable qui ne laisse personne de côté.
L’Union européenne et ses États membres sont déjà les plus grands fournisseurs d’aide au commerce dans le monde entier, contribuant à un tiers de l’APC à l’échelle mondiale. Il convient de maintenir, voire d’augmenter, ces niveaux élevés d’aide; en outre, la révision de la stratégie APC de l’Union devrait se concentrer sur l’exploitation du potentiel permettant d’accroître l’efficacité et l’incidence sur le développement de ces flux existants, en combinant de façon plus stratégique les contributions et les instruments d’aide avec ceux de la politique commerciale et du secteur privé, améliorant ainsi la cohérence, l’efficacité et la visibilité de l’action extérieure de l’Union.
En ce qui concerne la requête du Parlement invitant la Commission à élaborer un acte législatif visant à interdire l’importation des biens produits en ayant recours à toute forme de travail forcé ou d’esclavage moderne et, dans l’intervalle, à renforcer le contrôle des importations et de la chaîne d’approvisionnement d’un point de vue éthique (paragraphe 28), la Commission reste déterminée à poursuivre l’abolition du travail forcé dans les prisons. Elle collabore activement avec l’OIT sur cette question et aborde régulièrement ce problème avec les partenaires ALE et les bénéficiaires du SPG+. La gestion responsable des chaînes d’approvisionnement est en soi un sujet mondial. Afin d’assurer efficacement la transparence et la durabilité des chaînes d’approvisionnement mondiales complexes, nous devons travailler en étroite collaboration avec un large éventail d’acteurs (par exemple, les pays partenaires, les organisations internationales, les entreprises, les syndicats et les ONG). L’adoption de mesures unilatérales par l’Union européenne, telles que la fermeture de nos marchés, risque de déplacer les problèmes ailleurs ou même d’aggraver la situation des citoyens les plus vulnérables, sans pour autant fournir de solution. En effet, de telles mesures ne constituent pas l’approche la plus efficace dans le traitement des questions liées au travail, étant donné qu’elles n'abordent pas les causes profondes. Au contraire, elles risquent de toucher le plus durement les groupes les plus pauvres et les plus vulnérables de la population.
La Commission encourage activement les États membres à ratifier et mettre en œuvre le protocole de 2014 à la convention sur le travail forcé de 1930 de l’Organisation internationale du travail, dans le cadre de l’agenda pour le travail décent de l’Union et de sa stratégie sur l’éradication de la traite des êtres humains. À la suite des propositions présentées par la Commission en septembre 2014, le Conseil a adopté deux décisions le 10 novembre 2015, avec le consentement du Parlement, afin d’autoriser les États membres à ratifier le protocole d’ici fin 2016.
En ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle (DPI) et les chaînes de valeur mondiales (CVM) (paragraphe 29), la Commission se félicite que le Parlement reconnaisse qu’une meilleure protection de tout le spectre des DPI et des mesures plus efficaces pour en assurer le respect sont fondamentales pour une meilleure intégration dans les CVM. La protection efficace des DPI présente plusieurs avantages pour les pays émergents et les pays en développement à revenu moyen: elle contribue notamment à les rendre plus propices à l’investissement étranger et au transfert de technologie. Une protection insuffisante des DPI décourage le commerce et l’investissement. Des régimes DPI efficaces, complétés par un environnement favorable aux investissements et aux affaires, peuvent aider les pays en développement à mettre en place une base technologique solide et viable au niveau local. Ils peuvent ainsi améliorer les capacités de recherche et développement, encourager les entreprises nationales les plus performantes à intensifier leurs activités de recherche et de développement et inciter les entreprises multinationales à introduire des innovations sur ces marchés. En particulier, ces régimes peuvent jouer un rôle positif en stimulant le transfert de technologie et l’investissement direct étranger – ce qui donne certaines possibilités aux détenteurs de droits et aux bénéficiaires – notamment les technologies qui peuvent permettre de résoudre des défis mondiaux tels que le changement climatique.
En ce qui concerne la demande adressée à la Commission d’aider tous les pays en développement à faire un usage intégral et efficace de toutes les flexibilités prévues dans l’accord sur les ADPIC, de sorte qu’ils puissent fournir les médicaments de base à des prix abordables dans le cadre de leurs programmes nationaux de santé publique (paragraphe 30), la Commission tient à souligner que l’Union a soutenu la déclaration de Doha relative à l’accord sur les ADPIC et la santé publique, notamment les flexibilités de l’accord sur les ADPIC qui y sont énoncées, et travaille à sa pleine et effective mise en œuvre. La Commission propose toujours une disposition juridiquement contraignante dans ses ALE en faisant référence à la déclaration de Doha, de manière à assurer que les flexibilités prévues par l’accord sur les ADPIC restent disponibles.
Comme le note le Parlement dans sa résolution, l’Union européenne a également soutenu pleinement la décision de l’OMC de novembre 2015 visant à exempter les pays les moins avancés de leur obligation de protéger les produits pharmaceutiques par brevet jusqu’en 2033. La Commission avait même proposé d’accorder une exemption permanente et bénéficiait à cet effet du soutien du Conseil de l’Union européenne.
Les licences obligatoires font partie des flexibilités de l’accord sur les ADPIC et en 2003, l’OMC a adopté une décision qui permet à d’autres membres de l’OMC d’exporter des médicaments brevetés sous licence obligatoire vers les pays où la capacité de production est inexistante. Cela permet de garantir que les pays en développement confrontés à de graves problèmes de santé publique peuvent faire un usage effectif de la flexibilité relative aux licences obligatoires.
L’Union européenne a mis en œuvre la décision dans le règlement (CE) nº 816/2006 qui autorise l’exportation de médicaments brevetés sous licence obligatoire vers les pays où la capacité de production est inexistante.
Dès 2007, l’Union a accepté le protocole visant à modifier les ADPIC pour rendre le système permanent et assurer une solution juridiquement sûre, prévisible, efficace et durable aux pays souhaitant recourir au système pour obtenir les médicaments dont ils ont besoin à un prix abordable.
La Commission encourage les autres membres de l’OMC à accepter le protocole et propose son aide à cet effet afin qu’il puisse entrer en vigueur.
La Commission confirme qu’elle attache de l’importance à la concrétisation des actions définies dans la communication «Le commerce pour tous» sur le commerce équitable et éthique (paragraphe 31). Un certain nombre d’initiatives ont déjà été entreprises. Par exemple, une première formation sur le commerce équitable et éthique a été organisée à Bruxelles en juillet 2016 pour le personnel et les correspondants responsables du commerce au sein du réseau de délégations de l’Union. La Commission a également affecté des fonds, dans les limites des ressources disponibles, à un nouveau projet visant à lancer un prix de la «ville européenne du commerce équitable et éthique», parallèlement à une étude sur les marchés du commerce équitable et éthique de l’Union, se fondant sur l’expérience acquise par le Centre du commerce international en la matière. Les travaux se poursuivront en coopération avec tous les acteurs concernés, notamment le Parlement européen, en vue d’intensifier les efforts dans ce domaine dans les prochains mois.
La Commission se félicite que le Parlement reconnaisse l’importance de la mise en œuvre des accords commerciaux par l’intermédiaire d’un partenariat renforcé sur la mise en œuvre (paragraphe 35) et a l’intention d’informer pleinement le Parlement de – et de l’associer à – ses efforts à cet égard, notamment grâce au nouveau rapport annuel détaillé sur la mise en œuvre des ALE mentionnés ci-dessus. La Commission se réjouit des efforts conjoints accrus déployés pour sensibiliser différentes circonscriptions de l'UE aux possibilités offertes par les accords commerciaux, ainsi que de la participation plus directe du Parlement européen aux réunions régulières organisées avec la société civile et les experts des États membres sur la mise en œuvre. La Commission estime également que les délégations du Parlement dans les pays partenaires pourraient s’avérer particulièrement utiles en abordant l’importance de la pleine mise en œuvre de tous les volets des accords commerciaux de l’Union et se réjouit de discuter plus en détail avec le Parlement de la meilleure façon de coordonner les messages à destination des partenaires commerciaux. Les membres du Parlement entretiennent également une relation unique avec les circonscriptions qu’ils représentent et pourraient transmettre des informations à destination et en provenance de leurs circonscriptions sur les avantages des accords commerciaux de l’Union ou sur les difficultés rencontrées dans la pleine exploitation de leur potentiel.
En ce qui concerne la consultation systématique du Parlement, la Commission continuera à fournir le même niveau élevé d’informations au Parlement et au Conseil concernant les négociations commerciales. Tous les documents de négociation commerciale présentés par la Commission au comité de la politique commerciale du Conseil sont également transmis en parallèle à la commission du commerce international (INTA) du Parlement européen, assurant ainsi un parallélisme total dans la manière dont les deux institutions sont informées. En outre, la Commission se réunit régulièrement, dans le cadre des groupes de suivi mis en place, avec les rapporteurs permanents et permanents fictifs de la commission INTA représentant les différents pays et régions, afin de fournir des informations sur les relations commerciales bilatérales et régionales de l’Union ainsi que sur les négociations en cours. Un groupe de suivi spécifique sur le PTCI a été mis en place, dans lequel la Commission informe les membres du Parlement européen avant et après chaque cycle de négociations. La Commission réserve un accueil favorable aux avis du Parlement sur les négociations commerciales à toutes les étapes du processus, y compris avant le lancement des négociations.
En ce qui concerne la requête du Parlement invitant la Commission à ne pas demander l’application provisoire des accords commerciaux tant que le Parlement n’a pas donné son approbation (paragraphes 36 et 37), la Commission réaffirme son engagement politique à suivre cette approche préconisée par le Parlement. Cette position a été exprimée par la commissaire Malmström lors de son audition devant le Parlement.
En ce qui concerne l’affectation des ressources (paragraphe 38), la Commission peut confirmer la priorité accordée à la politique commerciale tout en faisant remarquer que l’expansion de l'agenda commercial représente en effet un défi en termes de ressources. La DG Commerce suit donc de près ses ressources financières et humaines. Le nombre de personnes affectées à un domaine particulier de la politique commerciale est constamment revu et ajusté pour tenir compte de la charge de travail et des priorités. En vue de garantir que les ressources sont consacrées aux domaines prioritaires, la Commission affecte des ressources à ses services et examine régulièrement ces affectations conformément aux priorités opérationnelles. En 2012, la Commission a mis en place un mécanisme interne par lequel, outre la réduction annuelle des effectifs de 1 %, chaque direction générale et service (DG) effectue un second prélèvement annuel en faveur du pool de redéploiement auquel la DG Commerce a également contribué. Un redéploiement de postes est effectué deux fois par an en vue de répondre aux besoins prioritaires urgents. Tout en ayant contribué à cet exercice, la DG Commerce a également bénéficié de renforts au cours des dernières années. Dans la décision d’affectation de ressources humaines complémentaires de 2016, la DG Commerce, ainsi que quatre autres DG, ont été définies comme prioritaires.

En ce qui concerne le paragraphe 39, la Commission convient qu’il importe d’assurer des évaluations ex ante et ex post de qualité concernant les initiatives de politique commerciale. Dans ce contexte, la Commission applique systématiquement les pratiques d’évaluation et d’analyse d’impact énoncées dans le programme pour une meilleure réglementation, pour ce qui est également de l’analyse et de l’évaluation des initiatives commerciales; en outre, elle a adopté des lignes directrices relatives à l’analyse des incidences sur les droits de l’homme dans les analyses d’impact des initiatives de politique commerciale et publié un manuel révisé sur les évaluations de l’impact sur le développement durable, renforçant ainsi le cadre méthodologique en la matière, élargissant la portée et le niveau de détail de l’analyse, en particulier en ce qui concerne les droits de l’homme, et renforçant encore le dialogue avec toutes les parties prenantes.
Depuis 2011, toutes les analyses d’impact et évaluations de l’impact sur le développement durable à l’appui d’une négociation commerciale comprennent une analyse des incidences potentielles sur les droits de l’homme et, afin de veiller à ce que toutes les grandes négociations en cours fassent l’objet d’une évaluation de l’impact sur le développement durable, notamment d’une analyse en profondeur des incidences sur les droits de l’homme, dans les cas où une évaluation de l’impact sur le développement durable a été entreprise avant 2011 (et n’incluait donc pas une analyse spécifique des incidences sur les droits de l’homme), la DG Commerce fera procéder à une nouvelle évaluation de l’impact sur le développement durable.
Les observations et recommandations formulées par la Cour des comptes ont été soigneusement prises en considération par la Commission, mais il convient de noter que ses conclusions sont fondées sur des évaluations effectuées préalablement aux changements méthodologiques susmentionnés. En ce qui concerne la demande du Parlement à la Commission «de communiquer des statistiques sur les effets des accords commerciaux conclus, en particulier quant aux PME, à la création d’emplois décents, aux droits de l’homme et à l’environnement, y compris dans les pays partenaires, et de proposer d’autres mesures garantissant que les PMA tirent profit de nos politiques commerciales», ces aspects sont bien couverts par les outils d’évaluation de la politique commerciale de la Commission, notamment les évaluations ex post qui sont effectuées systématiquement à partir de la mise en œuvre progressive des engagements et après une période de temps suffisamment longue afin de recueillir un corpus solide de données et d’éléments probants. Alors que la Commission reconnaît qu’il existe toujours une certaine marge d’amélioration, le niveau de ressources qui peuvent être affectées à l’amélioration de la qualité des évaluations est limité et, dans ce sens, la Commission se félicite vivement du regain d'intérêt et d'attention du Parlement pour ce domaine clé.
En qui concerne la question de la pratique du double-prix et d’autres usages des principaux partenaires commerciaux de l’Union qui faussent les prix (paragraphe 40), la Commission négocie depuis 2008 des dispositions sur la double tarification dans le secteur de l’énergie dans ses accords commerciaux.
Le système de commerce multilatéral reste au cœur du commerce international et continue d’être la priorité absolue de l’Union européenne. La Commission partage aussi l’appréciation du Parlement européen selon laquelle «le système de commerce multilatéral qu’incarne l’OMC reste le meilleur moyen de garantir le bon fonctionnement d’un mécanisme ouvert, équitable et basé sur des règles, qui tienne compte des intérêts multiples et variés de ses membres et qui les équilibre» (paragraphes 41 à 45).
Après les succès de la 9e conférence ministérielle de l’OMC à Bali en 2013 et de la 10e conférence ministérielle de Nairobi en 2015, on constate un regain d’intérêt à l’échelle mondiale pour faire avancer les travaux multilatéraux. L’Union européenne a contribué dans une large mesure à ces succès, y compris, en particulier, à la mise au point finale de l’accord sur la facilitation des échanges et au consensus en ce qui concerne la concurrence à l’exportation de produits agricoles. La Commission se félicite du nouvel élan dont bénéficie l’OMC et a l’intention de continuer à contribuer activement au débat et à jouer un rôle moteur pour faire avancer les négociations en vue de la prochaine conférence ministérielle en 2017.
Dans ce contexte, la Commission note que le Parlement européen reconnaît les difficultés rencontrées par l’OMC pour faire avancer les négociations sur les questions de Doha en suspens et la nécessité de progresser dans de nouveaux domaines de négociation présentant un intérêt pour les membres de l’OMC. L’Union européenne œuvrera activement dans ces deux domaines.
À cet égard, la Commission reconnaît pleinement qu’il importe d’aborder de manière adéquate les préoccupations des pays en développement, en particulier des PMA. Les efforts devraient se concentrer sur l'octroi d’une assistance technique et, en cas de besoin, de périodes de transition pour permettre de respecter les engagements. L’Aide pour le commerce devrait continuer à jouer un rôle clé en aidant les pays en développement à appliquer les règles de l’OMC et ainsi à s’intégrer dans une plus large mesure dans les chaînes de valeur mondiales. La Commission poursuivra son dialogue avec les organisations internationales compétentes à cet égard. La Commission reste déterminée à soutenir les processus de coopération multilatérale appropriés entre les organisations internationales en charge des questions relatives au commerce, au travail, à l’environnement et aux droits de l’homme. Par exemple, la Commission soutient le travail de l’OIT sur les questions de commerce et de travail et sur les chaînes d’approvisionnement, afin de contribuer à une meilleure compréhension des liens qui existent entre ces domaines stratégiques.
La Commission se félicite également de l’appui du Parlement européen en faveur des initiatives plurilatérales, notamment l’expansion conclue avec succès de l’accord sur les technologies de l’information, ainsi que les travaux en cours concernant l’accord sur les biens environnementaux et l’accord sur le commerce des services. Les initiatives plurilatérales jouent un rôle essentiel dans les efforts de libéralisation du commerce et devraient continuer à être conçues de façon à soutenir le système de commerce multilatéral et à préparer les membres à la prochaine étape de la libéralisation du commerce multilatéral.
La Commission reconnaît en outre l’importance de la dimension parlementaire de l’OMC, qui peut apporter une importante valeur ajoutée, une plus grande légitimité et contribuer à obtenir le soutien du public aux efforts de libéralisation du commerce.
La Commission approuve totalement le paragraphe 45 de la résolution, qui souligne le fait qu’il importe d’évaluer les effets cumulatifs des diverses négociations commerciales en cours et de garantir des résultats équilibrés et réciproques. Les ALE de l’Union doivent prévoir une ouverture réciproque et effective, fondée sur un niveau d'ambition élevé. Dans le même temps, la Commission accorde une attention particulière aux secteurs sensibles, en prévoyant des périodes de transition adéquates, à l’exclusion de certains secteurs, ou en ayant recours à des contingents tarifaires et à des clauses de sauvegarde, comme l’a demandé le Parlement européen.
La Commission mène également une étude sur les effets économiques cumulatifs des négociations commerciales en cours et à venir sur le secteur agricole de l’Union européenne (paragraphes 45, 73 et 74), qui devrait s'achever à l’automne 2016. La Commission convient aussi avec le Parlement européen de l'importance d’ouvrir de nouveaux marchés pour les produits agricoles de l’Union européenne. La consommation sur les marchés de l’Union européenne étant parvenue à maturité, les perspectives de croissance de la production de l’Union sont désormais fortement liées aux exportations. Les marchés agricoles à l'échelle mondiale recèlent un vaste potentiel, dans la mesure où le commerce continue de croître rapidement en dépit des obstacles tarifaires et non tarifaires considérables rencontrés sur certains marchés, qui sont traités par le biais de notre agenda commercial.
L’Union européenne est devenue un exportateur net de produits agroalimentaires en 2010 et notre balance commerciale agroalimentaire positive n’a cessé de croître. L’Union est également devenue le plus grand exportateur agroalimentaire du monde depuis 2013, devant les États-Unis. La politique commerciale de l’Union, grâce aux ALE conclus récemment avec plusieurs partenaires en Amérique latine, en Asie, en Europe et en Afrique, ainsi qu'aux réformes successives de la politique agricole commune consistant à privilégier une approche plus adaptée à la logique du marché, a permis aux agriculteurs de l’Union d’obtenir ce résultat positif.
La Commission est d’accord avec la demande du Parlement de ratifier le plus rapidement possible les négociations commerciales conclues avec succès, notamment l’accord économique et commercial global UE-Canada (AECG) et l’ALE UE-Singapour (paragraphe 46). L’AECG est l’accord commercial le plus ambitieux et le plus novateur que l’Union ait négocié à ce jour, tant en ce qui concerne l’accès à de nouveaux marchés que l’établissement de règles commerciales. En particulier, il fixe de nouvelles normes en matière de règles d’investissement et crée de nouvelles perspectives de croissance et d’emplois pour nos entreprises et pour les travailleurs. À cet égard, la Commission tient à souligner qu’il est nécessaire que tous les États membres de l’Union signent l’AECG pour ouvrir ainsi la voie à l’approbation du Parlement européen et à l’application provisoire du traité. L’absence d’une véritable application provisoire entraînerait de lourdes conséquences pour les citoyens et les entreprises de l’Union qui seraient privés d’années de débouchés à l’exportation et de création d’emplois. Par exemple, on estime que si l’Union n’avait pas appliqué à titre provisoire l’ALE avec la Corée, elle aurait perdu 17 milliards d’EUR de possibilités d’exportation supplémentaires et de création de milliers d’emplois dans les cinq années nécessaires à la ratification nationale.
En ce qui concerne les paragraphes 47, 48 et 49, la Commission souscrit pleinement à l’appréciation du Parlement selon laquelle il est important de poursuivre, dans le contexte des négociations commerciales, l’adoption de paquets ambitieux, équilibrés et globaux, qui permettent de respecter nos priorités économiques offensives tout en soutenant nos valeurs et protégeant notre droit de réguler. La communication «Le commerce pour tous» propose un ambitieux programme de négociations avec de nombreux partenaires, et la Commission se félicite que le Parlement approuve ces futures négociations.
L’Asie est une région cruciale pour les intérêts économiques européens, et l’Union renforcera son réseau d’accords de commerce et d’investissement avec des partenaires asiatiques, comme indiqué dans la communication. En ce qui concerne le point spécifique du calendrier des négociations avec Hong Kong et Taïwan, avant que la Commission puisse décider de recommander l'ouverture de négociations au Conseil, elle doit passer par un certain nombre d’étapes préparatoires, à savoir un exercice de cadrage et une analyse d’impact permettant d’examiner le bien-fondé de tout accord futur sur la base des résultats de l’exercice de cadrage. Ces mesures sont également prises pour les négociations avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande.
La Commission se félicite également de l’accent mis sur l’Amérique Latine et l’Afrique, deux régions qui entretiennent des relations économiques et politiques solides avec l’Europe, lesquelles devraient être approfondies dans le cadre des négociations, mais aussi par la mise en œuvre des accords conclus récemment et la mise à jour des plus anciens.
La Commission reconnaît également qu’il importe de mettre dûment en œuvre les zones de libre-échange approfondi et complet dans le voisinage et d’accomplir des progrès dans les négociations avec la Tunisie, le Maroc et la Jordanie.
En ce qui concerne les consultations des entreprises et des associations au niveau national et de l’Union (paragraphe 50), la Commission souligne qu’elle coopère déjà très étroitement avec un large éventail d’organisations, notamment des organisations professionnelles aux niveaux européen, national et régional/local ainsi que de nombreuses organisations de la société civile représentant des intérêts variés. La Commission prend acte de l’importance accordée par le Parlement à ce point.
En ce qui concerne le paragraphe 53 qui, eu égard aux conséquences de l’expiration de certaines dispositions du protocole d’adhésion de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) le 11 décembre 2016, «demande à la Commission de ne prendre aucune mesure à cet égard sans avoir évalué en profondeur et dans leur totalité les effets et les conséquences qu’elle pourrait avoir sur l’emploi et la croissance durable dans tous les secteurs européens, ainsi que leurs effets et conséquences potentiels sur l’environnement», la Commission tient à confirmer que sa méthode de travail est conforme à cette approche et qu'elle est déterminée à maintenir un système d’instruments de défense commerciale efficace pour lutter contre les importations déloyales et les distorsions économiques. Dans son débat d’orientation du 20 juillet 2016, la Commission a examiné les implications politiques, économiques et juridiques résultant de l’expiration, le 11 décembre 2016, de certaines dispositions du protocole d’adhésion de la Chine à l’OMC et les conséquences qu’il y a à en tirer. Trois options ont été examinées sur la base des résultats de l’analyse d’impact et d’une étude indépendante sur les incidences en matière d’emploi: 1) ne pas modifier la législation européenne; 2) retirer la Chine de la liste des «économies non marchandes» et appliquer la méthodologie standard pour le calcul du dumping; ou 3) remplacer la méthodologie antidumping par une nouvelle approche qui permettrait de maintenir un système de défense commerciale solide, tout en donnant effet aux obligations internationales de l’Union. La Commission a reconnu qu’elle devait faire en sorte que l’Europe dispose d’instruments de défense commerciale permettant d’affronter les réalités actuelles de l’environnement commercial international — en particulier les surcapacités existantes —, tout en respectant les obligations internationales qui incombent à l’Union dans le cadre juridique de l’OMC. La Commission reviendra sur la question avant la fin de 2016.

Pour ce qui est des surcapacités sidérurgiques, la Commission a souligné que la Chine devrait procéder à des réductions nettes importantes et vérifiables de sa surcapacité industrielle, sur la base d’un calendrier précis d’engagements et d’un mécanisme de suivi indépendant. Pour atteindre cet objectif, la Commission continue à mettre en œuvre son plan d’action pour remédier aux surcapacités dans le secteur sidérurgique grâce à des contacts bilatéraux et multilatéraux avec les partenaires de l’Union. Lors du sommet UE-Chine, les deux parties ont convenu de mettre en place une plate-forme pour discuter de la surcapacité dans le secteur sidérurgique. Lors du sommet du G20 à Hangzhou, toutes les parties ont convenu de mettre en place un Forum mondial soutenu par l’OCDE pour renforcer le partage d’informations et la coopération en matière de surcapacité sidérurgique.
En ce qui concerne le paragraphe 54 sur la cohérence avec les politiques industrielles, la Commission considère que la stratégie commerciale dans son ensemble contribue à renforcer notre secteur manufacturier conformément à la communication de la Commission sur la renaissance industrielle européenne. En plus des politiques de compétitivité aux niveaux européen et national, la politique commerciale renforce nos industries en assurant un bon approvisionnement en énergie et en matières premières, en facilitant la gestion par les douanes des importations et les exportations, en protégeant les DPI contenus dans leurs produits, et en renforçant les services et les aspects de la mobilité qui sont profondément liés à des procédés de fabrication et constituent une partie importante de la compétitivité mondiale de notre base de fabrication.
En ce qui concerne le paragraphe 55, la Commission partage le point de vue du Parlement sur le rôle central des règles d’origine dans les régimes préférentiels et, conformément à sa demande, se fixera comme objectif de préparer un rapport identifiant l’évolution des règles et expliquant les raisons des changements apportés.

En ce qui concerne le paragraphe 56 sur la fraude en matière de DPI, la Commission se félicite de l’importance que le Parlement attache aux efforts pour la bonne application des DPI et la lutte contre la contrefaçon et le piratage dans les pays tiers. La Commission est à la pointe de ces efforts. Par exemple, la DG Commerce, avec l’aide de l’Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, enquête régulièrement sur la protection et le respect des DPI, en dehors de l’Union, conformément à la stratégie de l’Union visant assurer le respect des droits de propriété intellectuelle dans les pays tiers. L’objectif principal est de recenser les pays tiers où l’état de la protection et de l’application des DPI est le plus critique. Ainsi, la Commission concentre davantage ses activités et ses ressources sur les pays d’où proviennent le plus grand nombre de produits contrefaits. À cet égard, la Commission entretient des échanges réguliers avec la Chine aux niveaux stratégique et technique sous la forme de dialogues annuels sur la propriété intellectuelle (PI) et de groupes de travail semestriels en matière de PI. Ces efforts sont en outre appuyés par un programme de coopération technique (projet clé PI), qui fournit un soutien à la Commission dans diverses activités liées à la PI. Ce programme de coopération technique est désormais étendu à l’Asie du Sud-Est et à l’Amérique latine. En outre, la Commission traite la dimension internationale de la contrefaçon et du piratage en incluant, dans ses accords de libre-échange avec des pays tiers, des règles contraignantes relatives à la protection et l’application des DPI, ainsi que par des dialogues commerciaux en matière de DPI avec les autorités compétentes (et associant les titulaires de droits de l’Union), des accords de coopération avec les douanes et une assistance technique. Ces efforts se fondent sur des données statistiques solides recueillies par l’OCDE et l’Office européen de l’Union de la propriété intellectuelle (EUIPO) et demandées par la Commission. Un rapport sur le commerce des marchandises contrefaites a été publié le 18 avril 2016. L’Observatoire européen des atteintes aux DPI a élaboré un rapport – également demandé par la Commission – sur la violation des indications géographiques pour les vins, spiritueux, produits agricoles et denrées alimentaires dans l’Union européenne. Nous apprécions et comptons sur le soutien constant du Parlement européen à ce travail visant à lutter contre les atteintes aux DPI dans les pays tiers.
En ce qui concerne les paragraphes 57 à 59, la Commission se félicite de l’importance que le Parlement attache à l’ouverture des marchés des services. Conformément à cet objectif, la Commission cherche à clôturer, dans les plus brefs délais, les négociations sur l’accord sur le commerce des services et à inclure des chapitres ambitieux en matière de services dans tous les processus en cours liés aux ALE, notamment dans le contexte des négociations sur le PTCI et entre l’Union et le Japon.
La Commission se félicite en particulier de l’accent mis, au paragraphe 57, sur la protection des services d’intérêt général et des services d’intérêt économique. Comme cela a été le cas dans toutes les négociations sur les services depuis la création de l’AGCS en 1995, la Commission veille évidemment à ce qu’aucun élément des ALE de l’Union ne puisse compromettre la possibilité pour l’Union de fournir, commander et organiser des services publics à tous les niveaux de gouvernement.
Les appels à encourager et inclure la reconnaissance des qualifications professionnelles dans les accords commerciaux de l’Union et à envisager l’intégration de certains avantages de la directive sur les TIC sont également conformes aux objectifs de la Commission dans ces domaines.
En ce qui concerne le paragraphe 58, la Commission se félicite que le Parlement reconnaisse qu’il est important pour l’UE de poursuivre une approche ambitieuse concernant la mobilité temporaire des prestataires de services hautement qualifiés. La Commission souscrit pleinement à l’idée que les accords commerciaux ne devraient pas empêcher l’Union et ses États membres de maintenir et d’améliorer les normes du travail et les conventions collectives.
La Commission salue en particulier le fait que le Parlement reconnaisse, au paragraphe 59, qu’il est important d’utiliser la politique commerciale pour lutter contre le protectionnisme numérique en réglementant le commerce électronique et les flux de données transfrontaliers conformément à la législation de l’Union sur la protection des données, de la vie privée et des droits fondamentaux. Ceci correspond également tout à fait à la direction prise actuellement par la Commission. Conformément à la demande figurant au paragraphe 61, la Commission a conféré à l’Union européenne un rôle moteur dans les discussions multilatérales en cours sur l’opportunité de négocier des règles de l’OMC sur le commerce électronique. Avec le Canada, l’Union a récemment préparé une communication sur la multitude de questions que ces négociations pourraient aborder, laquelle a bénéficié d’un large soutien de toute une série de différents membres de l’OMC.
En ce qui concerne les paragraphes 62 et 63, la Commission salue le fait que le Parlement soutienne l’engagement politique de la Commission à négocier des dispositions ambitieuses de lutte contre la corruption dans les futurs ALE, à commencer par le PTCI. La corruption constitue un obstacle de fait au commerce et aux investissements et nuit au principe de la concurrence équitable, rendant ainsi nuls les avantages liés à l'accès au marché et les règles d’accès au marché établies par les accords commerciaux. Tel est le cas, par exemple, dans les domaines faisant l’objet d’engagements d’accès aux marchés, de mesures de facilitation des échanges, de marchés publics et d’investissements, ou soumis à toute autre règle qui vise à créer des règles de concurrence loyale non discriminatoires. Les pratiques de corruption auxquelles ont recours les entreprises et les agents publics sapent les avantages que devraient créer les ALE. La Commission s’attache actuellement à définir l’approche que l’Union européenne pourrait adopter à ce sujet pour le PTCI et les futurs accords commerciaux et demandera une contribution supplémentaire du Parlement européen à ces réflexions.
Outre la lutte contre la corruption, la prévention de l’évasion fiscale/de la fraude fiscale et du blanchiment d’argent figure parmi les principales priorités de la Commission. La Commission reconnaît la nécessité d’adopter des stratégies intégrées touchant à différents domaines de la politique économique afin de remédier aux stratégies agressives de fraude fiscale et de planification fiscale, et confirme que les accords commerciaux peuvent appuyer les initiatives prises pour promouvoir des normes internationales de transparence et de bonne gouvernance et ainsi renforcer les efforts déployés dans le cadre de la coopération internationale au sein du groupe d’action financière (GAFI) et de l’OCDE sur l’établissement de normes pour lutter contre la fraude fiscale et le blanchiment d’argent. Des réflexions sont en cours, notamment avec les États membres au sein du Conseil, sur la façon de mettre à jour l’approche de la bonne gouvernance dans le domaine fiscal, comme indiqué dans une communication de la Commission adoptée en janvier 2016 sur une stratégie extérieure pour une imposition effective, qui propose une approche européenne plus cohérente en vue de travailler avec les pays tiers sur la bonne gouvernance fiscale, notamment au moyen de dialogues et d’accords bilatéraux.
En ce qui concerne le lien qui existe entre les accords sur le commerce et l’investissement et les traités sur la double imposition, la Commission tient compte de l’interaction entre les accords internationaux. Actuellement, les accords de l’Union en vigueur sur le commerce et l’investissement précisent qu’en cas d’incohérence, les conventions fiscales prévalent dans la mesure où elles sont destinées à régler les questions fiscales de manière plus ciblée que les ALE ou les accords d’investissement qui, en principe, s’abstiennent d’interférer avec les priorités de la politique fiscale des différentes juridictions. La Commission continuera d’analyser étroitement les effets que ces types d’accords internationaux, qui évoluent, pourraient avoir les uns sur les autres.
La Commission salue l’avis du Parlement sur la manière de tenir compte des besoins spécifiques des petites et moyennes entreprises (PME) dans les accords commerciaux (paragraphes 64 à 67). La Commission partage le point de vue du Parlement sur l’importance des PME, et tient à souligner que les futurs accords commerciaux de l’Union prévoiront des dispositions spécifiques dans les chapitres intéressant les PME et, si possible, un chapitre réservé aux PME pour mieux informer le pays partenaire sur l’accès au marché, les exigences administratives et d’autres domaines pertinents tels que les marchés publics. Les PME tirent profit des accords commerciaux, notamment grâce à des procédures douanières plus faciles et une réduction des obstacles non tarifaires. Cela contribue à réduire les coûts de transaction et à diminuer les frais d’exportation unitaires et permet ainsi aux PME possédant de faibles volumes d’échanges de mieux soutenir la concurrence sur le marché. Les PME sont invitées à communiquer leurs besoins lors des consultations publiques et des analyses d’impact préalables à une négociation commerciale et lors des évaluations de l’impact sur le développement durable au cours de la négociation et à d’autres occasions. Par exemple, une enquête a été menée auprès des PME dans le contexte de l’évaluation de l’impact sur le développement durable du PTCI. De plus, la Commission maintient un dialogue étroit avec les représentants des PME au cours des négociations commerciales.
En outre, les PME bénéficient d’un meilleur accès aux procédures antidumping grâce à des questionnaires simplifiés et aux services personnalisés du bureau d’assistance de l’Union en matière de défense commerciale pour les PME. En ce qui concerne le cadre multilatéral de l’OMC, les questions revêtant un intérêt pour les PME font partie intégrante – et devraient continuer à le faire – du processus d’amélioration des règles de l’OMC.
En ce qui concerne les projets d’internationalisation des PME de l’Union à l’étranger, la Commission renforcera encore la subsidiarité, la non-duplication et la complémentarité par rapport aux différentes activités des États membres. Des évaluations indépendantes des projets d’internationalisation de PME sont soumises au Parlement européen.
La Commission est entièrement d’accord avec le Parlement sur l’importance de l’investissement interne et externe pour l’économie européenne et la nécessité de protéger les investissements de l’Union à l’étranger (paragraphe 68). Elle salue donc le soutien du Parlement en faveur de l’agenda international de l’Union en matière de politique d’investissement, qui comprend une approche modernisée de la protection des investissements et le système juridictionnel des investissements (SJI), ainsi que des efforts menés parallèlement pour établir une juridiction multilatérale en matière d’investissements. La Commission est convaincue que sa proposition de SJI, qui fait désormais partie des accords négociés avec le Viêt Nam et le Canada, est totalement compatible avec l’ordre juridique de l’Union européenne. La Commission est impatiente de poursuivre les discussions avec les parties prenantes et le Parlement sur ces questions. En plus de la résolution des différends relatifs aux investissements, un cadre juridique clair en cas de litiges commerciaux est bénéfique pour le commerce. La Commission participe aux négociations à la Conférence de La Haye de droit international privé sur la convention mondiale sur la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale. La Convention, une fois adoptée, créerait un cadre légal essentiel pour la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, complétant ainsi la Convention de La Haye de 2005 sur les accords d’élection de for à laquelle l’Union est déjà une partie contractante.
En ce qui concerne le paragraphe 70, la Commission convient que la création d’un plan d’investissement extérieur, tels que le Fonds européen proposé pour le développement durable, doit tenir compte des enseignements tirés du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), des conditions particulières qui prévalent sur les marchés extérieurs et de la présence d’institutions financières existantes dotées d’une expertise spécifique, entre autres paramètres. Un tel plan d’investissement extérieur viserait en effet à lutter contre la pauvreté et les causes profondes des migrations, conformément à la communication de la Commission relative à la mise en place d’un nouveau cadre de partenariat avec les pays tiers dans le cadre de l’Agenda européen en matière de migration. L’appel formulé au cours du sommet de la Valette visant à faciliter l’investissement privé responsable dans l’agriculture et les entreprises et industries agricoles africaines et promouvoir les échanges commerciaux et les exportations de produits agricoles entre pays africains est particulièrement pertinent pour traiter les causes profondes de la migration irrégulière.
La Commission reconnaît la nécessité d’accroître la transparence et la responsabilité des institutions de financement du développement (IFD) et des partenariats public-privé (PPP) (paragraphe 71). Cependant, les mécanismes de notification existants devraient être pleinement exploités avant d'imposer des exigences supplémentaires qui risquent d’augmenter les coûts de fonctionnement et de nuire en fin de compte aux bénéficiaires finaux des fonds de coopération extérieure.
En ce qui concerne le paragraphe 75, la Commission est déterminée à veiller à ce que les normes alimentaires et sanitaires de l’Europe restent les plus élevées au monde et que ces mêmes normes s’appliquent à tous les produits indépendamment de leur origine. Pour garantir ce niveau de sécurité élevé, un corpus législatif exhaustif et harmonisé est en place dans l’Union européenne, lequel s’appuie sur une approche des contrôles à l’importation harmonisée et fondée sur le risque et assure un haut niveau de sécurité à ces contrôles. La Commission, en étroite coopération avec les États membres, continue à examiner et à consolider divers actes existants en vue de renforcer la cohérence des contrôles à l’importation et l’efficacité du régime de contrôle des importations de l’Union et de continuer à garantir le haut niveau de sécurité. Outre les contrôles à l’importation effectués par les États membres, le service d’inspection de la Commission, dénommé auparavant l’«Office alimentaire et vétérinaire», continue d’effectuer des visites sur place dans les pays tiers pour vérifier la conformité avec les conditions d’importation de l’Union et permet de réagir rapidement en cas de détection d'un risque inacceptable. Le service d’inspection de la Commission met en commun sa propre expérience de longue date et les avis émis par les États membres pour établir des priorités en fonction des risques et des facteurs commerciaux et pour améliorer l’efficacité des contrôles effectués afin de veiller à ce que les partenaires commerciaux respectent les conditions d’importation pour les produits exportés vers l’Union européenne.
S’agissant du paragraphe 76, la Commission continue de travailler activement à l’élimination des obstacles sanitaires et phytosanitaires non justifiés aux échanges agricoles. Étant donné que les exportations de produits agroalimentaires de l’Union sont sérieusement mises à mal par l’embargo russe en vigueur depuis 2014, les efforts ont été encore intensifiés. Une stratégie commune de la Commission pour les activités d’accès au marché dans le domaine sanitaire et phytosanitaire a été largement discutée avec les États membres et l’industrie, et a été pleinement approuvée. Cette stratégie se compose de divers volets.
Parmi ces volets figurent notamment le recensement et la réévaluation régulière des marchés et des questions prioritaires qui sont systématiquement abordés à toutes les occasions possibles, tant au niveau technique que politique.
La Commission continue d'œuvrer activement à l'élimination de plusieurs obstacles sanitaires et phytosanitaires systématiques qui entravent toujours le commerce de l’Union (comme par exemple la non-reconnaissance, par le partenaire commercial, des mesures de régionalisation appliquées dans l’Union pour d’importantes épizooties; le maintien par certains partenaires commerciaux de conditions d’importation plus restrictives que nécessaire, comme pour les exportations de viande bovine – encéphalopathie spongiforme bovine (ESB); ou la longueur et l'absence de transparence des procédures d’importation de certains partenaires commerciaux). Les accords de libre-échange contiennent systématiquement des dispositions visant à prévenir et à lever ces obstacles sanitaires et phytosanitaires.
La Commission continue de s’employer à renforcer la transparence dans l’échange d’informations avec les États membres afin de pouvoir coopérer plus étroitement dans la lutte contre les obstacles sanitaires et phytosanitaires et faciliter l’accès au marché. La base de données sur l’accès aux marchés est activement utilisée comme plate-forme pour faciliter ces échanges d’informations.
Dans les négociations d'ALE, l’élimination des obstacles sanitaires et phytosanitaires fait l'objet de travaux intensifs avec les partenaires commerciaux concernés avant et pendant la négociation ainsi qu’au cours de la mise en œuvre de l’ALE. L’Union européenne maintient son engagement en faveur de normes élevées en matière de sécurité alimentaire et sanitaire, lesquelles ne devraient pas être abaissées dans le cadre des négociations d’ALE.
La Commission s’efforce d’intensifier encore ses travaux avec les organismes internationaux de normalisation et d’utiliser davantage les mécanismes existants pour résoudre les obstacles au commerce. (Cela inclut les plates-formes des organismes internationaux de normalisation et de l’OMC.) Un exemple récent est le recours à la procédure de règlement de différends de l’OMC initiée par l’UE à l’encontre de l’interdiction d’importation de viande de porc provenant de l’Union, imposée par la Russie en raison de la peste porcine africaine.
La Commission salue le soutien ferme du Parlement européen en faveur de la protection internationale des indications géographiques (IG) européennes et partage pleinement la volonté énoncée au paragraphe 77. La politique sur les indications géographiques menée par l’Union au niveau international a obtenu des résultats considérables ces dernières années. Dans l’ensemble, les IG gagnent du terrain sur le plan international, et le travail intensif de l’Union à cet égard est largement reconnu. Le système sui generis dans l’Union européenne est considéré comme une référence pour la protection des IG, alors que la reconnaissance, la protection et la mise en application de nombreuses IG de l’Union importantes d’un point de vue commercial sur les marchés des partenaires clés s’améliorent, en particulier grâce à la négociation de nos accords commerciaux bilatéraux et au réexamen fructueux de l’arrangement plurilatéral de Lisbonne concernant la protection des IG au niveau de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle. Il est à noter qu’environ 20 % des ventes de produits bénéficiant d’une IG de l’Union sont exportées hors de l’Union, ce qui représente quelque 11,5 milliards d’EUR. En outre, les échanges de l’Union de produits agricoles transformés sont couverts à 25-30 % par des IG, et 80 % des exportations totales de vin et presque toutes les exportations de spiritueux bénéficient d’IG.
En ce qui concerne la requête adressée au paragraphe 78 par le Parlement à la Commission lui demandant d’aller encore plus loin dans sa quête d’une ouverture ambitieuse et plus réciproque des marchés publics internationaux, tout en garantissant que les services d’intérêt économique général en soient exclus et en veillant à ce que les États restent libres d’adopter des normes sociales et environnementales, la Commission souscrit pleinement aux objectifs de la résolution, lesquels sont systématiquement répercutés dans les directives de négociation qui fournissent la base pour les négociations commerciales en cours. La Commission salue également le soutien du Parlement en faveur de la proposition d’instrument international sur les marchés publics, actuellement examinée par le Conseil et le Parlement, qui, si elle est adoptée, permettra de créer des leviers politiques et économiques pour aller de l'avant dans l’ouverture des marchés publics, en subordonnant l’accès aux marchés publics de l’Union à des engagements réciproques de la part de nos partenaires commerciaux.

En ce qui concerne l’appel du Parlement invitant la Commission à étudier la meilleure façon d’inclure des dispositions de lutte contre le commerce illégal d’espèces sauvages dans tous les futurs accords commerciaux de l’Union (paragraphe 82), la Commission souligne que la lutte contre le commerce d’espèces sauvages menacées d’extinction fait partie intégrante des chapitres relatifs au commerce et au développement durable figurant dans nos accords. Il s’agit d’engagements pour la mise en œuvre effective de la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), un instrument international indispensable dans ce domaine. En outre, les chapitres les plus récents en matière de commerce et de développement durable énoncent des dispositions dédiées à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique, notamment des espèces sauvages. Par exemple, le chapitre conclu avec le Viêt Nam établit un engagement à prendre des mesures efficaces pour lutter contre le commerce illégal d’espèces sauvages [article 13, paragraphe 6, point 3d)].
En ce qui concerne la requête du Parlement européen invitant la Commission et les États membres à mettre sur pied un service des douanes unifié dans l’Union (paragraphes 83 et 87), la Commission a pris l’initiative d’étudier les moyens de renforcer davantage le bon fonctionnement de l’union douanière et de définir les réponses aux défis associés à l’environnement intérieur et extérieur. Une étude externe a été réalisée pour évaluer le fonctionnement de l’union douanière et une large consultation avec les États membres a également eu lieu sur cette question.
Les résultats de ces deux études ont montré qu’une éventuelle proposition de service des douanes unifié dans l’Union, quoiqu’attrayante en tant que concept théorique, impliquerait en pratique des compétences, des coûts et des changements organisationnels excessivement élevés et de grande envergure. Cette option impliquerait de s'écarter largement du contexte juridique actuel et du cadre institutionnel. En outre, il convient de souligner que la plupart des administrations douanières nationales, sinon toutes, ont intégré des tâches et des compétences qui vont au-delà de celles de l’union douanière (plus particulièrement dans le domaine de la fiscalité). Par conséquent, la Commission ne considère pas la mise en place d’un service des douanes unifié dans l’Union comme une option viable à l’heure actuelle.
L’approche actuelle en faveur d’une vision unifiée des douanes réside dans une mise en œuvre harmonisée du code des douanes de l’Union (CDU; le paquet CDU est pleinement appliqué depuis le 1er mai 2016), soutenue par des systèmes informatiques adéquats opérationnels au niveau européen, et dans le développement de la gouvernance de l’union douanière pour améliorer les processus et procédures uniformes, efficaces et efficients dans toute l’Union.
La Commission a reconnu le besoin de mesurer l’efficacité (paragraphe 86) des administrations douanières dans l’Union et mis en place un projet sur les performances de l’union douanière. Un ensemble d’indicateurs clés de performance pour les douanes de l’Union européenne a été élaboré sur la base des objectifs stratégiques de l’union douanière et, en parallèle, un certain nombre d’initiatives ont été lancées pour développer ces indicateurs. Les performances de l’union douanière sont utilisées comme un outil de gestion/pilotage pour la prise de décisions stratégiques, l’évaluation de la performance et le suivi des principales tendances.
Il convient de souligner qu’une certaine partie des informations dans le cadre du projet sur les performances de l’union douanière sont considérées comme étant limitées ou restreintes à l’Union. C’est la raison pour laquelle la quantité d’informations accessibles au public est limitée. Néanmoins, il est prévu de rendre publiques davantage d’informations, en particulier en matière de facilitation et de coopération.
En ce qui concerne les paragraphes 88 à 90 sur le fait d’offrir des avantages concrets aux consommateurs, la Commission reconnaît pleinement que les accords commerciaux peuvent bénéficier largement aux consommateurs, notamment en faisant jouer la concurrence, en baissant les prix, en offrant un plus grand choix et en stimulant l’innovation. La coopération réglementaire internationale peut contribuer à promouvoir des normes de sécurité élevées, et la Commission s’engage à ce qu’aucun accord commercial n’entraîne l’abaissement des niveaux de protection des consommateurs. La Commission entend également renforcer les initiatives de responsabilité sociale des entreprises et de diligence raisonnable dans les chaînes de valeur, également afin de fournir une meilleure information et un meilleur choix aux consommateurs. La Commission souligne également l’importance des contrôles menés par les autorités des États membres pour veiller à ce que les produits et services importés répondent à toutes les exigences de l’Union européenne.
En outre, la Commission examinera la possibilité de négocier des accords d’assistance bilatéraux avec les autorités de protection des consommateurs de ses principaux partenaires commerciaux, en application du règlement (CE) nº 2006/2004 relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs, qui prévoit la possibilité d’échanger des informations avec les autorités d’un pays tiers en vertu d’un accord d’assistance bilatéral. La proposition de réforme du règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs présentée par la Commission le 25 mai 2016 contient également des dispositions sur le renforcement de la coopération internationale. À long terme, la Commission soutient activement la création de mécanismes de règlement des litiges internationaux en ligne, comme le démontre son engagement dans les travaux de la CNUDCI sur cette question, qui ont récemment donné lieu aux «notes techniques de la CNUDCI sur la résolution des litiges en ligne», finalisées et adoptées lors de sa 49e session (New York, 27 juin-15 juillet 2016).

En ce qui concerne le paragraphe 91, la Commission reconnaît pleinement que, afin de garantir une répartition équitable des avantages de la libéralisation des échanges et une réduction de ses effets négatifs, à la fois dans l’Union et dans les pays tiers, la politique commerciale doit être accompagnée d’une série de mesures visant à contribuer au développement durable. La Commission veille à la cohérence des politiques dans notre action intérieure et extérieure, comme en témoignent ses modalités de travail qui assurent une approche plus globale dans toutes les politiques.
En ce qui concerne le paragraphe 92, comme mentionné ci-dessus, la stratégie de la Commission sur le financement durable et vert analyse systématiquement les effets de ses accords commerciaux au niveau sectoriel grâce à ses outils d’évaluation ex ante et ex post de la politique commerciale. Les évaluations de l’impact sur le développement durable prévoient, en particulier, une analyse sectorielle approfondie recensant et mettant en évidence les sous-secteurs, les activités, les produits, les groupes sociaux vulnérables et les zones géographiques spécifiques qui sont les plus susceptibles d’être affectés, positivement ou négativement, par le résultat des négociations. Les évaluations de l’impact sur le développement durable prévoient également des recommandations et des propositions indépendantes des mesures d’accompagnement afin de maximiser les avantages de l’accord proposé et de prévenir ou de réduire au minimum les effets négatifs potentiels.
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